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 n°258 191 du 15 juillet 2021 

dans l’affaire X / VII 

 

 

 En cause : X    

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître K. EL OUAHI, 

Boulevard Léopold II, 241 

1081 Bruxelles   

  contre: 

 

l'Etat belge, représenté par la Ministre des Affaires sociales et de la Santé publique, 

et de l'Asile et la Migration et désormais par le Secrétaire d’Etat à l’Asile et la 

Migration  

 
 

 

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA VIIE CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 25 février 2019, par X, qui déclare être de nationalité marocaine, tendant à 

l’annulation de la décision de refus de visa, prise le 22 janvier 2019.  

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, dite « la Loi ». 

 

Vu l’ordonnance portant détermination du droit de rôle du 28 février 2019 avec la référence X.  

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif.  

 

Vu l’ordonnance du 28 mai 2021 convoquant les parties à l’audience du 21 juin 2021.  

 

Entendu, en son rapport, C. DE WREEDE, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me K. EL OUAHI, avocat, qui comparaît pour la partie requérante, et 

Me A. PAUL loco Mes D. MATRAY et S. MATRAY, avocat, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause  

 

1.1. Le 4 décembre 2018, la requérante a introduit, auprès du Consulat général de Belgique à 

Casablanca, une demande de visa court séjour pour effectuer une visite familiale. 

 

1.2. Le 22 janvier 2019, la partie défenderesse a pris à son égard une décision de refus de visa. Cette 

décision, qui constitue l’acte attaqué, est motivée comme suit :  

 

« Motivation 

Références légales:  

Le visa est refusé sur base de l'article 32 du règlement (CE) N° 810/2009 du Parlement Européen et du 

Conseil du 13 juillet 2009 établissant un code communautaire des visas 
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 L'objet et les conditions du séjour envisagé n'ont pas été justifiés 

 

En date du 04/12/2018, une demande de visa a été introduite au nom de [E.B.Y.], née le 01/01/1944, de 

nationalité marocaine, avec comme personne de référence [E.W.A.], né le 08/06/1963, de nationalité 

allemande ; 

 

Considérant que cette demande est introduite sur base de la Directive 2004/38/CE du Parlement 

européen et du Conseil du 29/04/2004 relative au droit des citoyens de l'Union et des membres de leurs 

familles de circuler et de séjourner librement sur le territoire des États membres, transposée en droit 

belge dans la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et 

l'éloignement des étrangers.  

 

Considérant que le lien de famille entre la requérante et le citoyen de l'Union n'est pas établi. En effet, la 

requérante n'apporte pas la preuve par un document officiel (acte de naissance) qu'elle est la mère de 

[E.H.N.]. Et même si ce document était produit, quod non en l'espèce, seuls les ascendants du citoyen 

de l'Union et ceux de son conjoint peuvent se prévaloir de la directive 2004/38. Or [E.W.A.] et [E.H.N.] 

ne sont pas mariés. 

 

Par conséquent, la demande de visa est rejetée ».  

  

2. Exposé du moyen d’annulation 

 

2.1. La partie requérante prend un moyen unique « de la violation des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 

1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs, de l'article 32,1, a), vi) du règlement 

n°810/2009 du Parlement européen et du Conseil du 13 juillet 2009 établissant un code communautaire 

des visas, des principes et considérations énoncés aux points 6 et 25 du préambule de la directive 

2007/38/CE du parlement européen et du conseil du 29-04-2004 [sic] et des articles 2 et 3 chapitre I, de 

la violation des articles 8 et 14 de la Convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme et 

des libertés fondamentales, de l'article 41 de la Charte des droits fondamentaux de l'Union européenne, 

de l'article 8 §2, 4° de la loi du 8 juillet 2011 - loi modifiant la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au 

territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers en ce qui concerne les conditions dont 

est assorti le regroupement familial, des « principes de bonne administration, du principe général de 

droit du respect de la défense et du contradictoire, du principe général de droit « audi alteram partem », 

[...] du principe de la motivation matérielle des actes administratifs, du principe d'une saine gestion 

administrative qui veut que toute décision repose sur des motifs et légalement admissibles et du 

principe selon lequel l'administration doit statuer en tenant compte de l'ensemble des éléments de la 

cause », ainsi que de l'erreur manifeste d'appréciation ». 

 

2.2. Dans une première branche, elle rappelle le prescrit des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 

relative à la motivation formelle des actes administratifs et « Que votre conseil a rappelé à maintes 

reprises que l'obligation de motivation formelle à laquelle est tenue l'autorité administrative doit 

permettre au destinataire de la décision de connaître les raisons sur lesquelles se fondent celle-ci, en 

faisant apparaître de façon claire et non équivoque le raisonnement de son auteur, afin de permettre à 

la personne concernée, le cas échéant, de pouvoir la contester dans le cadre d'un recours et à la 

juridiction compétente, d'exercer son contrôle à ce sujet. Que dans son arrêt n° 190.517 du 16 février 

2009, le conseil d'Etat a rappelé que L'obligation de motivation formelle implique que la motivation d'une 

décision doit être claire, complète, précise et adéquate afin de permettre aux intéressés de vérifier 

qu'elle a été précédée d'un examen des circonstances de l'espèce ». Elle argue « Qu'en l'espèce, la 

partie défenderesse se limite à constaté[sic] que les parties Madame [E.H.N.] et Monsieur [E.W.A.] ne 

sont pas mariées, pour prononcer leur décision de refus de visa ; Que la partie défenderesse aurait dû 

vérifier tous les actes de lien de parenté de la requérante avec Monsieur [E.W.A.] avant de décider et 

s'abstient d'analyser toutes les pièces produites pour prouver son lien de parenté avec Monsieur 

[E.W.A.] ; Qu'en ommettant [sic] de procéder de la sorte et en prenant la décision attaquée uniquement 

sur base d'un seul constat, ce lui [sic] que les parties [E.H.N.] et Monsieur [E.W.A.] fisammment [sic] 

motivé sa décision et a violé l'obligation qu'elle lui incombe de prudence car elle doit procéder-

prélablement [sic] à la prise d'une telle décision- à une recherche minutieuse des actes de lien parenté 

de la requérante avec Monsieur [E.W.A.] et ses membres de famille, des faits, de récolter les 

renseignement nécessaires et prendre en considération tous les éléments du dossier, surtout les 

éléments pertinents au lieu de se contenter UNIQUEMENT au constat que les parties [E.H.] et [E.W.] ne 

sont pas mariés ».  
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2.3. Dans une deuxième branche, elle reproduit les points 6 et 25 de la directive 2004/38/CE du 

Parlement européen et du Conseil du 29 avril 2004 relative au droit des citoyens de l'Union et des 

membres de leurs familles de circuler et de séjourner librement sur le territoire des États membres et 

rappelle « Qu'au chapitre I, article 3 concernant les bénéficiaires, autre ceux définis à l'article 2, au point 

2. de cet article 3, cette directive impose de prendre en considération les autres bénéficiaires tels que : 

a) tout autre membre de la famille, quelle que soit sa nationalité, qui n'est pas couvert par la définition 

figurant à l'article 2, point 2), si, dans le pays de provenance, il est à charge ou fait partie du ménage du 

citoyen de l'Union bénéficiaire du droit de séjour à titre principal, ou lorsque, pour des raisons de santé 

graves, le citoyen de l'Union doit impérativement et personnellement s'occuper du membre de la famille 

concerné ; b) le partenaire avec lequel le citoyen de l'Union a une relation durable, dûment attestée ». 

Elle soutient « Que la requérante, est à charge de Monsieur [E.W.A.], citoyen de l'union européenne 

comme l'atteste les pièces envois d'argent déposées dans son dossier de visa ; Que d'ailleurs Monsieur 

[E.W.A.] est, tel que visé au point b) susmentionné, le partenaire de Madame [E.H.N.], la fille de la 

requérante ; Qu'en plus, est sur cette base que Madame [E.H.N.], ayant une relation durable avec 

Monsieur [E.W.A.], attestée par leur domicile ensemble, résidence commune et la naissance de deux 

enfants, de nationalité allemande, qu'elle avait obtenu son droit de séjour en Belgique ; Qu'étant à 

charge de ce citoyen européen susmentionné, mère de son partenaire et selon sa loi national [sic] 

marocaine, grand-mère de ses enfants, elle est à considérer comme autre membre de la famille ce 

citoyen européen ».  

 

2.4. Dans une troisième branche, elle relève « […] que la partie adverce [sic] fait ainsi référence à 

l'article 32, 1, a), vi) du règlement n°810/ 2009 du Parlement européen et du Conseil européen du 13-

07-2009 établissant un code communautaire des visas En prenant l'acte attaqué la partie adverse 

empêche à la requérante et à sa fille et les reste des memebres [sic] de sa famille instalée [sic] en 

Belgique de mener une vie commune en Belgique et porte ainsi atteinte à leur droit au respect de la vie 

privée et familiale au sens de l'article 8 de la Convention européenne de sauvegarde des droits de 

l'homme et des libertés fondamentales. La directive 2003/86 et la jurisprudence de la Cour de justice de 

l'Union européenne (arrêt Chakroun, cf infra) imposent aux Etats membres de favoriser le droit au 

regroupement familial (ce dernier est d'ailleurs érigé en véritable droit subjectif) et d'examiner les 

demandes au cas par cas. L'article 17 de la directive porte que « […] ». Cette disposition impose donc à 

l'administration non seulement un examen complet de la demande, mais également un examen de 

proportionnalité ». Elle reproduit un extrait de l’arrêt du Conseil de céans n° 68.965 du 21 octobre 2011 

et allègue qu’ « Ainsi, même si la violation de cette disposition doit être examinée dans le cadre d'une 

première admission au territoire, il appartient à l'Etat de procéder à une mise en balance des intérêts de 

la cause. Il revient donc « à l'autorité administrative de se livrer, avant de prendre sa décision, à un 

examen aussi rigoureux que possible de la cause, en fonction des circonstances dont elle a ou devrait 

avoir connaissance ». (CCE, arrêt n° 74.258 du 31.01.2012). En vertu de l'article 41 de la Charte des 

droits fondamentaux de l'Union européenne : « […] » ».  

 

3. Discussion 

 

3.1.1. A titre liminaire, le Conseil rappelle que, selon une jurisprudence constante du Conseil d’Etat, à 

laquelle il se rallie, l'exposé d'un « moyen de droit » requiert non seulement de désigner la règle de droit 

qui serait violée, mais également la manière dont celle-ci aurait été violée par l'acte attaqué (cf. 

notamment, C.E., arrêt n° 164.482 du 8 novembre 2006). 

 

Le Conseil observe que la partie requérante s'abstient d'expliquer, dans les trois branches réunies de 

son moyen unique pris, de quelle manière la partie défenderesse aurait violé l’article 14 de la CEDH, 

l’article 8, § 2, 4°, de la loi du 8 juillet 2011 modifiant la Loi, le principe général de droit au respect de la 

défense et du contradictoire, le principe « audi alteram partem » et le principe de saine gestion 

administrative. 

 

Il en résulte que les trois branches du moyen unique sont irrecevables en ce qu'elles sont prises de la 

violation des articles et des principes précités. 

 

3.1.2. En ce qu’elle invoque l’article 41 de la Charte des Droits Fondamentaux de l’Union Européenne, 

le Conseil souligne en tout état de cause que la troisième branche du moyen unique pris manque en 

droit. En effet, la CJUE s’est notamment exprimée, dans un arrêt du 5 novembre 2014 (C-166/13), 

comme suit : « […] 44 Ainsi que la Cour l’a rappelé au point 67 de l’arrêt YS e.a. (C141/12 et C-372/12, 

EU:C:2014:2081), il résulte clairement du libellé de l’article 41 de la Charte que celui-ci s’adresse non 
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pas aux États membres, mais uniquement aux institutions, aux organes et aux organismes de l’Union 

(voir, en ce sens, arrêt Cicala, C-482/10, EU:C:2011:868, point 28). Partant, le demandeur d’un titre de 

séjour ne saurait tirer de l’article 41, paragraphe 2, sous a), de la Charte un droit d’être entendu dans 

toute procédure relative à sa demande […] ». 

 

3.1.3 Quant à l’invocation de la Directive 2004/38/CE et la Directive 2003/86/CE, le Conseil rappelle que 

« dès qu’une directive est transposée dans le droit interne, son invocation directe n’est plus possible, 

sauf à soutenir que sa transposition est incorrecte » (CE n° 117 877 du 2 avril 2003), ce qui n’est le pas 

le cas en l’espèce.  

 

3.2. Sur les trois branches du moyen unique pris, le Conseil rappelle que l’obligation de motivation à 

laquelle est tenue l’autorité administrative doit permettre au destinataire de la décision de connaître les 

raisons sur lesquelles se fonde celle-ci, sans que l’autorité ne soit toutefois tenue d’expliciter les motifs 

de ces motifs. Il suffit, par conséquent, que la décision fasse apparaître de façon claire et non 

équivoque le raisonnement de son auteur afin de permettre au destinataire de la décision de 

comprendre les justifications de celle-ci et, le cas échéant, de pouvoir les contester dans le cadre d’un 

recours et, à la juridiction compétente, d’exercer son contrôle à ce sujet. Quant à ce contrôle, le Conseil 

rappelle en outre que, dans le cadre du contrôle de légalité, il n’est pas compétent pour substituer son 

appréciation à celle de l’autorité administrative qui a pris la décision attaquée. Ce contrôle doit se limiter 

à vérifier si cette autorité n’a pas tenu pour établis des faits qui ne ressortent pas du dossier 

administratif et si elle a donné desdits faits, dans la motivation tant matérielle que formelle de sa 

décision, une interprétation qui ne procède pas d’une erreur manifeste d’appréciation (cf. dans le même 

sens: C.E., 6 juil. 2005, n°147.344; C.E., 7 déc. 2001, n°101.624).  

 

Le Conseil relève que l’acte attaqué a été pris sur la base de l’article 32 du Règlement (CE) n° 810/2009 

du Parlement Européen et du Conseil du 13 juillet 2009 établissant un Code Communautaire des Visas, 

lequel dispose :  

« 1. Sans préjudice de l’article 25, paragraphe 1, le visa est refusé:  

a) si le demandeur :  

i) présente un document de voyage faux ou falsifié,  

ii) ne fournit pas de justification quant à l’objet et aux conditions du séjour envisagé,  

iii) ne fournit pas la preuve qu’il dispose de moyens de subsistance suffisants, tant pour la durée du 

séjour envisagé que pour le retour dans son pays d’origine ou de résidence, ou pour le transit vers un 

pays tiers dans lequel son admission est garantie, ou n’est pas en mesure d’acquérir légalement ces 

moyens,  

iv) a déjà séjourné sur le territoire des États membres pendant trois mois au cours de la période de six 

mois en cours, sur la base d’un visa uniforme ou d’un visa à validité territoriale limitée,  

v) fait l’objet d’un signalement diffusé dans le SIS aux fins d’un refus d’admission,  

vi) est considéré comme constituant une menace pour l’ordre public, la sécurité intérieure ou la santé 

publique, au sens de l’article 2, point 19, du code frontières Schengen, ou pour les relations 

internationales de l’un des États membres, et, en particulier, qu’il a fait l’objet, pour ces mêmes motifs, 

d’un signalement dans les bases de données nationales des États membres aux fins de non-admission, 

ou  

vii) s’il y a lieu, n’apporte pas la preuve qu’il dispose d’une assurance maladie en voyage adéquate et 

valide;  

ou  

b) s’il existe des doutes raisonnables sur l’authenticité des documents justificatifs présentés par le 

demandeur ou sur la véracité de leur contenu, sur la fiabilité des déclarations effectuées par le 

demandeur ou sur sa volonté de quitter le territoire des États membres avant l’expiration du visa 

demandé […] ».  

 

Il ressort de cette disposition que la partie défenderesse dispose d’un large pouvoir d’appréciation à 

l’égard des demandes qui lui sont soumises.  

 

A cet égard, le Conseil souligne qu’il ne lui appartient pas de substituer sa propre appréciation des faits 

à celle de l’autorité compétente dès le moment où il ressort du dossier que cette autorité a procédé à 

une appréciation largement admissible, pertinente et non déraisonnable des faits qui lui sont soumis. 

 

3.3. En l’espèce, le Conseil constate que la décision attaquée, basée sur l’article 32 du Règlement 

précité, est fondée sur le motif suivant, « L'objet et les conditions du séjour envisagé n'ont pas été 

justifiés. En date du 04/12/2018, une demande de visa a été introduite au nom de [E.B.Y.], née le 
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01/01/1944, de nationalité marocaine, avec comme personne de référence [E.W.A.], né le 08/06/1963, 

de nationalité allemande ; Considérant que cette demande est introduite sur base de la Directive 

2004/38/CE du Parlement européen et du Conseil du 29/04/2004 relative au droit des citoyens de 

l'Union et des membres de leurs familles de circuler et de séjourner librement sur le territoire des États 

membres, transposée en droit belge dans la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, 

l'établissement et l'éloignement des étrangers. Considérant que le lien de famille entre la requérante et 

le citoyen de l'Union n'est pas établi. En effet, la requérante n'apporte pas la preuve par un document 

officiel (acte de naissance) qu'elle est la mère de [E.H.N.]. Et même si ce document était produit, quod 

non en l'espèce, seuls les ascendants du citoyen de l'Union et ceux de son conjoint peuvent se prévaloir 

de la directive 2004/38. Or [E.W.A.] et [E.H.N.] ne sont pas mariés. Par conséquent, la demande de visa 

est rejetée », ce qui se ne fait l’objet d’aucune contestation utile.  

 

Le Conseil relève, contrairement à ce que la partie requérante allègue en termes de recours, que la 

partie défenderesse s’est fondée sur deux motifs distincts pour conclure à l’absence de lien de filiation 

entre la requérante et Monsieur [E.W.A.] ressortissant allemand, à savoir, tout d’abord, le fait que la 

requérante n’ait pas apporté la preuve, par un document officiel (acte de naissance), de son lien de 

filiation avec Madame [E.H.N.], motif nullement critiqué en termes de recours, et, ensuite, le fait que 

Monsieur [E.W.A.] et Madame [E.H.N.] ne seraient pas mariés. Quant à ce second motif, le Conseil 

observe que l’acte de mariage produit par la partie requérante a été transmis à la partie défenderesse 

en date du 16 février 2019, soit ultérieurement à la prise de la décision querellée, laquelle a eu lieu le 22 

janvier 2019. Dès lors, sans s’attarder sur sa pertinence, le Conseil constate que la partie défenderesse 

a été informée de cet élément postérieurement à la prise de la décision attaquée et que dès lors, il ne 

peut lui être reproché de ne pas en avoir tenu compte au moment où elle a pris l’acte attaqué. Le 

Conseil rappelle à cet égard que la légalité d’une décision s’apprécie en fonction des éléments dont 

disposait l’autorité au moment où elle a statué, et non en fonction d’éléments qui sont postérieurs à sa 

décision et qu’elle ne pouvait forcément qu’ignorer. 

 

3.5. S’agissant du grief fait à la partie défenderesse de ne pas avoir pris en considération toutes les 

pièces produites par la partie requérante pour prouver le lien de parenté entre la requérante et Monsieur 

[E.W.H.], le Conseil n’en perçoit pas la pertinence dès lors que comme explicité au point précédent, 

l’acte de mariage a été transmis postérieurement à la décision attaquée et que la partie requérante ne 

conteste pas ne pas avoir fourni de document officiel attestant du lien de filiation entre la requérante et 

Madame [E.H.N.].  

 

3.6. Quant au développement fondé sur l’article 8 de la CEDH, il ressort des motifs de l’acte attaqué que 

la partie défenderesse a remis en cause le lien de filiation/parenté entre la requérante, Madame [E.H.N.] 

et Monsieur [E.W.H.]. 

 

3.7. Partant, la partie défenderesse a pu valablement décider de rejeter la demande de visa de la 

requérante.  

 

3.8. Les trois branches réunies du moyen unique pris ne sont pas fondées. 

 

4. Dépens 

 

Au vu de ce qui précède, il convient de mettre les dépens du recours à la charge de la partie 

requérante. 

 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1. 

 

La requête en annulation est rejetée.  

 

Article 2. 

 

Les dépens, liquidés à la somme de 186 euros, sont mis à la charge de la partie requérante. 
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Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le quinze juillet deux mille vingt et un par : 

 

 

Mme C. DE WREEDE,   président f.f., juge au contentieux des étrangers,  

 

Mme S. DANDOY,    greffier assumé, 

 

 

 

Le greffier,      Le président, 

 

 

 

 

S. DANDOY    C. DE WREEDE 

 

 


